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Déclaration de la PFNOSCM / VOIFIRAISANA – 03/04/2020 

FACE A LA SITUATION D’URGENCE, LA SOLIDARITE NATIONALE ET INTERNATIONALE 

S’IMPOSE POUR VAINCRE DEFINITIVEMENT ET RAPIDEMENT LA PANDEMIE CAUSEE 

PAR LE CORONAVIRUS-COVID-19 

 

Une mauvaise gestion de la crise sanitaire et son aggravation qui en découlerait expose dangereusement Madagascar 

et la population malagasy devant un risque réel d’explosion sociale incontrôlable et une fragilisation de la stabilité 

politique. 

----------------- 

La Plate-Forme Nationale des Organisations de la Société Civile de Madagascar ou PFNOSCM / VOIFIRAISANA, 

Fidèle aux valeurs ou Soatoavina Malagasy sur lesquels reposent sa philosophie, sa vision et ses interventions, qui 

sont pour rappel (entre autres) : 

- La sacralité de la vie (ny hasin’ny aina) 

- La transparence (ny mangarahara) 

- L’intégrité (ny fahamarinana) 

- La solidarité et la mutualité (ny firaisankina sy ny fifamenoana) 

- L’intérêt commun (tombotsoa iombonana) 

- L’intérêt de la majorité (ny tombotsoan’ny maro an’isa) 

- La priorité aux personnes vulnérables (ny fijerena manokana ireo osa) 

- La paix sociale et la sécurité (ny filaminana sy ny fandriapahalemana) 

- Le développement durable et inclusif (ny fampandrosoana maharitra tsy mitanila) 

Fait les constats et les propositions suivants en cette fin des quinze jours de confinement dû à la propagation du 

coronavirus-COVID-19 qui est devenu rapidement un fléau mondial dont Madagascar n’a pas pu échapper, et devant 

la décision inéluctable du gouvernement de le prolonger. 

I. CONSTATS 

Malgré les efforts incontestables que déploient le gouvernement malagasy et les partenaires internationaux pour faire 

face à la crise sanitaire, les constats suivants s’imposent : 

1. Il est clair et prouvé par les causes des différentes contaminations identifiées jusqu’ici, que le retard dans la prise de 

décision politique sur la fermeture des aéroports et des points d’accès sur Madagascar ainsi que la non systématisation 

des mises en quarantaine en permettant à certains passagers de rester chez soi, une mesure incontrôlable et qui 

expose les voisinages à des risques réels, sont les principales causes de la crise sanitaire dont Madagascar connaît 

actuellement. Le Président de la République lui-même le reconnait officiellement lorsqu’il répète les numéros de vol 

empruntés par les personnes atteintes de la maladie, et des conséquences qui en découlent. La menace a été prévisible 

par le pouvoir en place et l’OMS Madagascar. La Grande île et les 25 millions de Malagasy doivent se préparer dès à 

présent aux conséquences économique et sociale de ce laxisme et imprudence  

2. Il est évident que le gouvernement malagasy a eu le temps de se préparer pour faire face à la pandémie. En effet, le 

Centre de Commandement Opérationnel installé à Ivato ou CCO semble adopter un pilotage à vue en ne cessant 

d’apporter des corrections aux dispositifs mis en place 

3. Le système d’évaluation de la propagation de la maladie à travers des tests qui semblent être trop limités en nombre 

et en espace ne permettrait pas d’avoir une appréciation réelle de la situation et risquerait de fausser les statistiques 

données et la stratégie à adopter pour maîtriser la propagation 

4. Les dispositions prises pour maîtriser la propagation du virus et pour apaiser l’impact social et économique du 

confinement ne sont pas, non  seulement, inclusives (ne tient pas compte des incidences nationales et locales, et des 

différentes composantes socio-professionnelles), consensuelles (mesures top-dow non concertées avec les intéressés, 

n’impliquant pas toutes les forces vives de la Nation), inadaptées aux réalités de terrain (les contestations et les 
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mécontentements qui émergent un peu partout, surtout là où les contraintes socioéconomiques dues au confinement 

sont les plus ressenties) mais également entachées d’opacité absolue (absence totale de redevabilité sociale quant à 

l’origine et l’utilisation des fonds et des moyens déployés pour faire face à la crise sanitaire) et manque de vision (aucune 

plate-forme d’échange multi-acteurs et d’élaboration de stratégie pour faire face à l’après-coronavirus-COVID-19 sur la 

base des résultats d’une étude d’impact social et économique de la crise sanitaire) 

5. L’ordre donné pour le confinement est suivi partiellement par les citoyens, surtout dans les quartiers populeux. 

Certaines mesures prises par le gouvernement pour mitiger l’impact social de la crise favorisent le regroupement des 

personnes en violant de manière inquiétante la règle de la distanciation de un mètre 

6. La gestion de la crise sanitaire et les moyens financiers et logistiques semblent être trop concentrés au niveau du 

pouvoir central, ne laissant pas aux responsables administratifs régionaux et locaux la possibilité de prendre librement 

les dispositions qui s’imposent face à leurs réalités propres 

7. La réquisition des médias privés pour renforcer la radio et la télévision nationale dans la transmission des informations 

et des consignes sanitaires officiels n’est pas une mauvaise chose en soit. Par contre, elle risquerait de désintéresser 

les citoyens lorsqu’elle sert aussi de règlement de compte politique, de moyen de propagande partisane et de pression 

psychologique pour le confinement par les différentes menaces qui y sont véhiculées par quelques responsables 

8. Les initiatives privées (individus, secteur privé, partis politiques, société civile) qui commencent à émerger au niveau 

national et dans les régions pour contribuer par engagement citoyen aux efforts engagés contre la propagation du 

coronavirus-COVID-19 à travers le volontariat, les dons, la sensibilisation des citoyens, la formulation des différentes 

propositions, etc sont particulièrement appréciables 

9. La PFNOSCM remercie et apporte toutes ses reconnaissances les plus sincères au corps médical qui prend en main 

le soin des malades et le suivi des personnes à risque ; les forces de l’ordre qui assurent la sécurité et qui imposent la 

discipline dans les quartiers ; les journalistes qui informent sans relâche les citoyens confinés dans leurs maisons et 

ceux des régions épargnées jusqu’ici par cette mesure, les éléments importants autour de la crise sanitaire ; les 

organisations de la société civile qui s’impliquent dans le volontariat à la sensibilisation des citoyens et au suivi de la 

transparence et de l’équité dans la distribution des vivres et des aides pécuniaires aux nécessiteux. Ces concitoyens 

sont tous les jours sur le front en exposant leurs vies, avec des conditions au-deçà des risques qu’ils encourent. Ce 

sont les principaux héros de cette guerre ! 

II. PROPOSITIONS 

Devant le fait accompli, et face à ces constats à la fois inquiétants et encourageants, la PFNOSCM formule les 

propositions suivantes à titre de contribution à l’effort commun qui est le nôtre à tous : 

1. Aux membres de la PFNOSCM dans les 22 régions de Madagascar : 

a. Des remerciements et des encouragements sont adressés aux responsables des régions qui s’impliquent et 

s’engagent dans les CCO régionaux pour faire face à la crise qui se manifeste pour certaines régions ou pour des 

actions préventives pour d’autres 

b. Des encouragements sont adressés également aux membres pour participer à des actions de volontariat pour 

répondre à la demande du gouvernement, par exemple, dans la distribution des vivres tout en espérant que les 

organisateurs officiels assurent la sécurité sanitaire de ces citoyens engagés 

c. Les membres ont également le devoir de participer à la sensibilisation des citoyens à respecter les consignes 

sanitaires et signaler rapidement les cas suspects pour endiguer la propagation de la maladie 

d. Les responsables et membres doivent s’impliquer dans les cellules de veille à tous les niveaux en apportant des 

recommandations pertinentes dans la gestion notamment des questions sociales pour que les réponses sociales 

données par rapport aux exigences de confinement puissent être conformes aux réalités de terrain, pour que les 

consignes et la quiétude sociale soient assurées 

e. Les membres doivent veiller à la transparence et à l’intégrité de la gestion des ressources, de la distribution des 

vivres et autres, et réclamer la redevabilité sociale pour promouvoir la bonne gouvernance locale et la confiance des 

citoyens vis-à-vis de leurs gouvernants 

Cette contribution de la société civile doit être coordonnée et assurée par les autorités administratives et sécuritaires, 

et rendue officielle pour faciliter et sécuriser nos membres en tout point de vue. 

2. Aux responsables au pouvoir 
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Les indicateurs principaux de la réussite des dispositifs mis en place pour maîtriser la propagation du coronavirus-

COVID-19, selon notre point de vue, sont les suivants : 

a. L’absence de décès et retour rapide au stade 0 

b. L’augmentation du nombre de guéris 

c. La réduction en temps record des cas de personnes à contamination confirmée sur la base de statistique fiable  

d. L’isolement des districts périphériques d’Analamanga et des autres régions de la contamination 

e. L’absence de foyers de tension sociale et d’insécurité, et la cohésion sociale au niveau des 22 régions 

f. L’appropriation par chaque entité et chaque citoyen des dispositifs mis en place et des mesures prises d’une manière 

participative pour maîtriser la crise sanitaire et pour réduire son impact social et économique 

g. La transparence dans la gestion des ressources mobilisées 

h. La disponibilité en un temps record des études d’évaluation d’impacts sociaux et économiques de la crise sanitaire 

i. La disponibilité d’une stratégie sociale et économique consensuelle pour faire face à l’après coronavirus-COVID-19 

j. La solidarité et l’unité nationale retrouvée et renforcée 

Pour atteindre ces objectifs, une amélioration de l’approche et de la démarche est de mise pour faire face à la phase « 

deux » du confinement. 

a. Renforcer le contrôle et la maîtrise de la propagation de coronavirus-COVID-19 sur tout le territoire de Madagascar 

Il est impératif de multiplier et de décentraliser les tests et les centres d’analyse pour identifier rapidement les personnes 

malades pour leurs procurer les soins adéquats, et les personnes à risque pour les isoler et en faire un suivi étroit de 

l’évolution de leur santé et de freiner la propagation du virus.  

L’initiative du gouvernement de mobiliser les biologistes malgaches, d’acheter des matériels de dépistages et d’analyse 

puis de les décentraliser est une bonne chose mais demande à être accélérée et rendue équitable au niveau de toutes 

les régions. 

La PFNOSCM félicite les efforts engagés pour trouver des médicaments et l’établissement du protocole de soin médical 

adoptés ainsi que la disponibilité d’une capacité de traitement de 2000 cas de malades du coronavirus-COVID-19. Les 

interventions des autorités semblent se satisfaire de cette capacité de traitement. Or, les cas suspects actuellement 

incluant les cas contact seraient pratiquement imprévisibles et difficiles à cerner. Le pire scénario avancé par l’OMS 

prévoit 2 millions de contaminés. A partir de cette hypothèse, ne serait-il pas plus prévoyant de se préparer au pire en 

augmentant rapidement au maximum cette capacité de soin et les répartir équitablement et de manière express dans 

les régions ? 

Une des priorités à ne pas négliger est également la multiplication des appareils respiratoires, des lits et la dotation de 

ces appareils dans les régions.  

Pour bien cerner le problème de contamination au niveau local, il serait intéressant de mobiliser les agents 

communautaires (mpanentana ara-pahasalamana) présents dans les communes pour les actions de sensibilisation et 

de signalement rapide des cas suspects. Des bonnes leçons doivent être également tirées de la façon dont le Ministère 

de la Santé a fait pour maîtriser l’épidémie de peste qui a sévit à Madagascar. 

b. Restaurer la confiance et le respect de l’autorité publique par les citoyens 

Seule une attitude rassembleur et apaisante, des solutions convaincantes puisque inclusives, équitables et efficaces 

mais également transparentes et intègres peuvent générer la confiance des citoyens aux dirigeants et faire respecter 

la discipline et l’ordre public. 

La réquisition des radios et télévisions privées doit servir uniquement le combat collectif contre le virus. La récupération 

politique du coronavirus-COVID-19 va à l’encontre de l’éthique qui doit animer l’esprit de la mobilisation générale et de 

la solidarité et cohésion nationale que nous impose la conjoncture actuelle. 

L’implication des différentes forces vives de la Nation notamment la société civile dans l’amélioration des dispositifs mis 

en place et de leur mise en œuvre pour faire face au coronavirus-COVID-19 est indiscutable et à la fois urgente. 

L’objectif est de promouvoir une appropriation collective des approches et démarches à travers une mutualisation des 

expériences, des connaissances de terrain, des ressources notamment humaines et relationnelles, en vue de faciliter 
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la cohérence avec les réalités de terrain et l’harmonisation des actions. C’est la seule manière d’amplifier rapidement 

les impacts positifs des dispositifs à adopter pour vaincre le coronavirus-COVID-19. 

La PFNOSCM réclame à ce qu’un bulletin facile à lire par tous citoyens soit publié régulièrement à partir de tous les 

supports possibles (site web, Facebook, journaux, médias, affichages, bulletins, …) sur les ressources mobilisées pour 

faire face à la propagation du coronavirus-COVID-19, leurs sources ainsi que les dépenses engagées et les procédures 

d’acquisition. L’Etat d’urgence sanitaire ne doit pas constituer de prétexte pour faire fi de la transparence, de la 

redevabilité sociale, de la bonne gouvernance et du respect de l’Etat de droit.  

c. Préparer dès à présent l’après coronavirus-COVID-19 

La guerre contre la propagation du coronavirus-COVID-19 doit se faire sur deux fronts : le coronavirus-COVID-19 

maladie et le post-coronavirus-COVID-19. Si les efforts actuels engagés contre cette maladie sont difficiles, la gestion 

de l’après crise sera plus complexe sans des actions d’anticipation pour amortir les chocs sociaux et économiques. 

La disponibilité d’une étude d’évaluation d’impacts sociaux et économiques de la crise est urgente. De même, la 

mobilisation des acteurs économiques, politiques et sociaux avec des experts dans différents domaines s’avère crucial 

pour concerter sur la stratégie à adopter pour élaborer la stratégie de relance de l’économie et alléger l’impact social 

sur les plus vulnérables. 

Des solutions urgentes doivent être dès à présent appliquées pour soutenir les entreprises et industrie, surtout les 

micros, petites et moyennes entreprises qui commencent à suffoquer ou qui le sont déjà, et qui demandent une 

intervention urgente pour ne pas disparaitre et augmenter le nombre des chômeurs et réduire leurs contributions à la 

croissance économique du pays. 

Finalement, il n’était pas prudent d’avoir écarté des ministères stratégiques qui doivent face au coronavirus-COVID-19, 

les départements ministériels notamment ceux qui sont chargés de la promotion de l’entreprenariat, de l’industrialisation 

et de l’agriculture qui, en fait, auraient dû être tenus pleinement actifs pour faire face à ces urgences. 

Madagascar seul aurait des difficultés à se relever de la crise sanitaire. Une ouverture au monde s’impose. Pour cela, 

il doit s’aligner à la stratégie commune du continent Africain pour combattre la pandémie, et doit être prêt pour saisir les 

différentes opportunités d’aide qui se présentent (Ex. : G20). 

Une mauvaise gestion de la crise sanitaire et son aggravation qui en découlerait expose dangereusement Madagascar 

et la population malagasy devant un risque réel d’explosion sociale qui pourrait prendre l’allure d’émeutes de la faim 

incontrôlables et une fragilisation de la stabilité politique. 

CONCLUSION 

En dernière analyse, force est de constater que la pandémie du coronavirus-COVID-19 n’est pas un mal absolu si les 

mentalités vertueuses daignent tirer les meilleures leçons pour repenser nos styles de gouvernance socio-économique 

et politique au niveau mondial et national.  

L’animal microscopique est en train de mettre à genou les plus grandes puissances, met à nue les conséquences des 

mauvaises gouvernances des Etats africains corrompus où, depuis plus d’un demi-siècle, les dirigeants se sont enrichis 

au détriment des infrastructures sociales, économiques et sanitaires. Elles exhibent actuellement leurs flagrantes 

lacunes où leur suffisance et leur performance sont maintenant urgemment exigées par le combat ardu contre 

coronavirus-COVID-19. Jamais les populations planétaires ne se sentent uniques et solidaires face à l’ennemi commun 

: le coronavirus-COVID-19 !  Il fait comprendre que parfois, dans le vif du combat où les hauts responsables se trouvent 

désemparés et les populations, au plus bas de leur moral, ce sont les voisins qui sauvent et se sont les frères et sœurs 

qui oublient (allusion à l’Italie). Coronavirus-COVID-19 est en train de nous faire comprendre ô combien est nécessaire 

et utile la vie dans la « Maison commune » où la fraternité, l’égalité, la mutualité, la cause commune et l’intérêt commun 

priment. L’arrêt des activités dans le monde ressemble à une pause de l’Histoire pour permettre à l’humanité le temps 

de se remettre en question pour engager un nouveau départ qui doit être celui de l’amitié et de la solidarité internationale 

pour un monde sain, juste, équitable, fraternel et complémentaire. 

Pour Madagascar, l’opportunité est ouverte pour un changement radical de paradigme pour apporter la refonte de notre 

système politique, mode de gouvernance et mode de production pour une inclusion économique et sociale productive 

favorable à un développement durable partagé. Cet objectif qui devient actuellement prioritaire ne peut réussir que dans 

une démarche participative sincère, honnête et désintéressée, dans le cadre du Fihavanana malagasy. L’intérêt 

supérieur de la Nation et l’avenir des générations futures restent les enjeux majeurs. 

Antananarivo, le 03 Avril 2020 

Le bureau national et les membres du CNOSS 
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Source : 

https://www.facebook.com/profile.php?id=100017206568330&__cft__[0]=AZVlqFAg2aWEEn6b6nXmD6A6nUX1rWiqy

8ZzUIST7-AOyI7HcEU3Ktb7RrRx266AvMbJQauYPvra13qtbQ_sLKgnpSNKAMXaFWGaAvammjDLgrinoSnqdD--

yhd1exkeOYuHaLX00T5ofX0XmXp2fMXY&__tn__=-UC%2CP-y-R 
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